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Membre de l'OHADA et de la CEMAC, le Tchad est une économie pétrolière du Sahel, enclavée — les
hydrocarbures constituent le principal poste d'exportation, évacués via l'oléoduc Tchad-Cameroun qui relie le
bassin de Doba au terminal de Kribi. L'économie repose également sur l'élevage, le coton et l'agriculture. Le
pays opère dans la zone monétaire CEMAC (BEAC, franc CFA XAF — parité fixe EUR), applique le droit des
affaires OHADA et le référentiel comptable SYSCOHADA. Point de vigilance structurel : à la différence du
Congo ou du Gabon, aucune convention fiscale France–Tchad n'est en vigueur — les flux avec la France
relèvent du droit interne, avec une retenue à la source de 25 % hors zone CEMAC. Cette fiche synthétise les
données macroéconomiques, fiscales et juridiques utiles à une décision d'implantation.

P O P U L A T I O N

~21,5 M
est. 2026 (Worldometer / ONU)

M O N N A I E

Franc CFA XAF
BEAC/CEMAC — parité fixe 1 EUR =
655,957 XAF

C R O I S S A N C E  P I B

~5,6 %
2025e · ~5,2 % projeté 2026 (FMI WEO
avril 2026)

I N F L A T I O N

~0,5 %
2026p (FMI)

P I B  /  H A B I T A N T

≈ 1 165 $
2025 (FMI / Worldometer)
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C A P I T A L E

N'Djamena
Pôle économique et administratif

C A D R E  D E S  A F F A I R E S

OHADA / CEMAC
17 États OHADA · CEMAC/BEAC (zone
XAF)

A T O U T  C L É

Oléoduc Tch.-Cam.
Bassin de Doba → terminal de Kribi —
voie d'export d'un pays enclavé

OLÉODUC TCHAD-CAMEROUN : LA VOIE D'EXPORT D'UN PAYS ENCLAVÉ

Le Tchad est une économie pétrolière du Sahel, enclavée, dont la production est évacuée via l'oléoduc Tchad-
Cameroun, reliant le bassin de Doba (sud du pays) au terminal de Kribi sur la côte camerounaise — une
dépendance logistique structurelle aux corridors voisins. Ressources secondaires : élevage et coton (piliers
traditionnels de l'économie et de l'emploi), agriculture (poids majeur dans le PIB). Point de vigilance structurel : à la
différence du Congo, aucune convention fiscale France–Tchad n'est en vigueur — les flux avec la France relèvent
du droit interne, avec une retenue de 25 % hors zone CEMAC — un facteur déterminant à intégrer dès la
structuration.

UGGC AFRICA · FICHE PAYS TCHAD DONNÉES ARRÊTÉES À JUILLET 2026 — DOCUMENT D'INFORMATION



T C H A D  ·  C A D R E  J U R I D I Q U E  &  R É G I M E  F I S C A L

Un cadre juridique harmonisé

Formes sociales OHADA courantes

FORME CAPITAL MIN.

SA 10 000 000 FCFA (socle OHADA)

SAS Librement fixé par les statuts

SARL Librement fixé par les statuts

Succursale Lié à la société étrangère (délai
OHADA)

Immatriculation au RCCM. Promotion des investissements :
ANIE (anie.td).

Régime fiscal — l'essentiel

IMPÔT TAUX NOTES

Impôt sur les sociétés (IS) 35 % L'un des plus élevés de la zone CEMAC. Régimes selon le
CA : forfait ≤ 50 M FCFA ; réel simplifié 50–500 M ; réel
normal > 500 M FCFA. Source : PwC/WTS (août 2024).

TVA 18 % Taux de droit commun 18 %. Taux réduit : 9 % (produits
locaux listés). Taux zéro à l'export. Seuil lié au régime (≥ 50
M FCFA de CA).

Impôt minimum (IMF) 1,5 % 1,5 % du chiffre d'affaires, déclaré et payé mensuellement
(régimes réels) — à la différence de nombreux pays
CEMAC où l'IMF est annuel. Piège de trésorerie majeur,
notamment en phase de montée en charge.

Retenues non-résidents 20–25 % Dividendes : 20 %. Intérêts : 25 % (5 % en zone CEMAC).
Redevances pétrolières : 12,5 %. Personnes morales
CEMAC : 7,5 %. Flux hors CEMAC (dont France) : 25 %.
Source : PwC/WTS (août 2024).

Conventions fiscales Aucune (FR) Aucune convention fiscale France–Tchad en vigueur —
à la différence du Congo ou du Gabon, les flux avec la
France relèvent du droit interne (retenue 25 % hors
CEMAC). Seule convention applicable : CEMAC
(multilatérale). Source : Société Générale Import-Export ;
texte convention CEMAC.

Source : PwC Worldwide Tax Summaries — Tchad (août 2024, dernière édition publiée — à recouper avec la loi de finances tchadienne en vigueur) ·
Société Générale Import-Export (absence convention France) · texte convention CEMAC.

UGGC AFRICA · FICHE PAYS TCHAD 2 / 3 — VERSION FRANÇAISE

OHADA — le Tchad applique les 9 Actes uniformes OHADA
(sociétés, sûretés, recouvrement, procédures collectives, arbitrage,
etc.). Les litiges peuvent être portés devant la CCJA (Cour
Commune de Justice et d'Arbitrage), dont les sentences sont
exécutoires dans les 17 États membres.

▸

Zone monétaire CEMAC — franc CFA XAF, parité fixe 1 EUR =
655,957 XAF, géré par la BEAC. Les flux financiers transfrontaliers
sont soumis à la réglementation des changes CEMAC (Règlement
02/18) : rapatriement obligatoire des recettes d'exportation,
domiciliation, intermédiaires agréés — un régime sensiblement
plus strict que dans d'autres zones.

▸

Comptabilité SYSCOHADA révisé — référentiel comptable
obligatoire, lisible dans les 17 États membres de l'OHADA.

▸

Membre également de l'Union africaine, de la ZLECAf, de l'OAPI
(propriété intellectuelle) et de la CIMA (assurances).

▸



T C H A D  ·  I N V E S T I R  &  S É C U R I S E R  V O T R E  I M P L A N T A T I O N

Secteurs attractifs

Incitations à l'investissement

Réglementation des changes

Sécuriser l'investissement
Dans une économie pétrolière enclavée, sans convention
fiscale avec la France et soumise à une réglementation des
changes CEMAC exigeante, la structuration contractuelle et
fiscale en amont est déterminante.

L'angle UGGC — leviers OHADA

UGGC Africa vous accompagne au
Tchad via sa plateforme panafricaine
— africa@uggc.com.

Clause de prudence. Cette fiche pays est fournie à titre
d'information générale, arrêtée à juillet 2026 ; elle ne
constitue pas un conseil juridique ou fiscal et ne saurait
engager UGGC Africa. Les données chiffrées émanent de
sources publiques et sont susceptibles d'évoluer
(notamment au gré des lois de finances tchadiennes).
Toute décision d'investissement doit faire l'objet d'une
analyse personnalisée.

Sources : FMI (WEO avril 2026 / rapport pays) · Worldometer / ONU (population, 2026) · PwC Worldwide Tax Summaries — Tchad (août 2024) · Société
Générale Import-Export (absence convention fiscale France–Tchad) · texte convention CEMAC · ANIE (anie.td) · OHADA (ohada.com) · BEAC (Règlement
CEMAC 02/18) · CEMAC (cemac.int) · uggcafrica.com.
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Pétrole — principal poste d'exportation ; production
évacuée par l'oléoduc Tchad-Cameroun (bassin de
Doba vers le terminal de Kribi) ; régime fiscal pétrolier
spécifique. Structuration des conventions
d'établissement et des flux d'export indispensable en
amont.

▸

Élevage & coton — piliers traditionnels de l'économie et
de l'emploi.

▸

Agriculture — poids majeur dans le PIB ; potentiel de
transformation locale.

▸

Énergie & infrastructures — besoins importants,
notamment pour désenclaver les corridors logistiques.

▸

Code des investissements — avantages fiscaux et
douaniers selon le montant investi et le secteur.

▸

ANIE (anie.td) — Agence nationale des investissements
et des exportations ; guichet unique regroupant greffe
du tribunal de commerce, administration fiscale et
sécurité sociale pour les formalités de création et
d'investissement.

▸

Secteur pétrolier — conventions d'établissement
spécifiques à articuler avec le droit OHADA.

▸

Cadre CEMAC strict (Règlement 02/18). Les opérations
financières avec l'étranger, administrées par la BEAC,
imposent le rapatriement des recettes d'exportation, la
domiciliation des opérations et le passage par des
intermédiaires agréés — un régime sensiblement plus
strict que d'autres zones. Le XAF est arrimé à l'EUR à
parité fixe (655,957).

▸

Rapatriement des dividendes et des capitaux. Transfert
à l'étranger des bénéfices, dividendes et produits de
cession possible, conditionné à la justification des flux et
à l'acquittement des impôts dus — à structurer et
documenter dès l'entrée au capital. Des aménagements
existent pour les opérateurs pétroliers.

▸

Bonne pratique. Financer l'investissement en devises et
conserver la traçabilité documentaire complète de
chaque flux — d'autant plus pour un pays enclavé dont
la logistique dépend des corridors voisins (Cameroun).

▸

Arbitrage CCJA — sentences exécutoires dans les
17 États OHADA ; mécanisme de règlement des
différends le plus efficace dans la zone.

§

Sûretés (Acte uniforme) — hypothèque,
nantissement, garantie autonome, agent des
sûretés ; essentielles pour le financement de
projets pétroliers et logistiques.

§

Absence de convention France–Tchad — en
l'absence de convention fiscale, structurer les flux
(intérêts, redevances, prestations) pour optimiser
la retenue de 25 % hors CEMAC applicable aux
flux avec la France.

§

Changes CEMAC & rapatriement — Règlement
02/18 : structurer le rapatriement des dividendes
et capitaux via une banque agréée BEAC dès le
premier jour, d'autant plus critique pour un pays
enclavé.

§

mailto:africa@uggc.com

